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Dans les domaines de
l'éducation et la forma-
tion, la recherche

scientifique, l'innovation tech-
nologique et la connaissance,
le monde arabe affiche un
retard à donner le vertige. Il
doit créer 80 millions de nou-
veaux emplois au cours des
15 prochaines années sim-
plement pour suivre la crois-
sance de la population (*). 

Or, cet objectif ne semble
pas réalisable hors de la
construction d’une société du
savoir ou de la connaissance. 

Les batailles de demain
se gagnent dans le système
éducatif d’aujourd’hui. Et ce
qui fait obstacle à l’émergen-
ce d’une économie et d’une
société du savoir a été
magistralement bien traité ce
samedi par notre ami Nadji
Safir (**) au cours d’un petit
déjeuner organisé par le
Cercle d’action et de réflexion
autour de l’entreprise. Il place
au cœur de la problématique
une formule idoine «créativi-
té/rationalité/universalité». 

Qu’est-il advenu de cha-
cune de ces  trois logiques
chez nous ?

Si la construction de la
rationalité incombe à l’école
et ne se mesure pas au
nombre d’heures de mathé-
matiques enseignées, force
est d’établir qu’elle est bri-
mée dès l’enfance, partant
d’une lecture réductrice et
restrictive du patrimoine
arabo-musulman et du postu-
lat que tout a été déjà dit et
écrit avant.

M. Safir a raison de pro-
poser une relecture de Max
Weber pour saisir la trame
dans laquelle s’élabore le
type de rationalité propre à
nos systèmes et qui renvoie
principalement soit à «l’affek-
tuel» (action dictée par l’émo-
tion et/ou la sensibilité) soit
au «traditional» (action dictée
par la tradition).

L’universalité, quant à
elle, est enfermée dans la
coquille de la prétention et de

la suffisance, occultant les
débats programmatiques
autour des objectifs et des
moyens.

En 2005, la Banque mon-
diale publiait un rapport intitu-
lé «D'où vient la richesse des
nations ?»*** qui fait référen-
ce à un nouveau modèle de
croissance, conçue comme
une gestion de portefeuille
d'actifs très diversifiés. Elle
recense et quantifie les actifs
traditionnels qui apparaissent
dans les comptes nationaux
(équipements, machines,
patrimoine résidentiel) et les
actifs relevant de la plus
récente comptabilité environ-
nementale (actifs du sous-
sol, terres agricoles, res-
sources forestières), mais
aussi le patrimoine, le patri-
moine institutionnel et le
patrimoine social et culturel. 

Le patrimoine institution-
nel fait apparaître l'apport à la
croissance d'une bonne gou-
vernance politique et finan-
cière. 

Le patrimoine social
mesure l 'aptitude des
citoyens à travailler ensemble
et leur degré de confiance
dans la société. 

Le patrimoine culturel,
que la Banque mondiale ne
pouvait pas ne pas négliger,
fait la part belle aux attitudes
ou mentalités. Depuis Max
Weber, on sait bien, par
exemple, ce que le protestan-
tisme calviniste a apporté au
développement du capitalis-
me.

Que faire alors ?
«L’expérience des pays

arabes, tous confrontés à
l’heure actuelle, à un titre ou
à un autre, mais chacun en
fonction de ses caractéris-
tiques propres, à l’action poli-
tique de l’islamisme radical,
prouve que, souvent, c’est à
partir de dérives initiées au
sein même du système
d’éducation et de formation
que s’est, progressivement,
affirmée, puis renforcée, l’in-
f luence de thèses extré-

mistes  dont ni les fonde-
ments, ni les objectifs, ni les
perspectives ne sont adaptés
aux exigences d’une insertion
posit ive du monde arabe
dans les processus de mon-
dialisation». Dès lors, il est
clair que cette insertion
«passe nécessairement par
des politiques de réforme en
profondeur visant, en priorité,
à faire des systèmes d’édu-
cation et de formation des
institutions procédant d’une
vision globale et à long terme
centrée sur les seules
normes et valeurs possibles :
celles requises par les exi-
gences combinées des pro-
cessus économiques mon-
diaux et de l’ouverture sans
complexe sur toutes les
richesses du patrimoine uni-
versel, y compris dans tout
ce qui se rapporte à la pro-
duction des idées et
valeurs». 

Or, c’est dans la paix que
se développent les cités et le
commerce, dit le vieil adage
romain.

Au-delà de tout pacte
faustien consistant à troquer
la liberté des citoyens contre
un hypothétique développe-
ment, la paix civi le n’est
durable qu’associée aux
libertés et à la séparation du
temporal et du religieux.
C’est le socle nourricier du
savoir et de la connaissance.

Si, comme le rappelait
Nadji Safir récemment, «tous
les systèmes de valeurs sont
éminemment respectables»
et que des pays musulmans,
comme la Malaisie,
l’Indonésie ou la Turquie, se
classent en milieu de tableau
de la compétitivité mondiale,
cela dément toute connota-
tion cultuelle ou religieuse à
la régression. Il en est de
même chez nous : ce qui
peut paraître subversif
aujourd’hui, au regard de la
déliquescence conceptuelle
et institutionnelle, est inscrit
noir sur blanc dans le premier
texte fondateur de l’Etat algé-

rien, la plate-forme de la
Soummam du 20 août 1956.
Elle revendiquait : «une (la
Révolution algérienne)
marche en avant dans le
sens historique de l’humanité
et non un retour vers le féo-
dalisme. C’est enfin la lutte
pour la renaissance d’un Etat
algérien sous la forme d’une
République démocratique et
sociale et non la restauration
d’une monarchie ou d’une
théocratie révolues».

Le véritable bras de fer se
joue aujourd’hui entre une
société qui veut rester jeune,
vivace et créatrice et un sys-
tème vieillissant d’un failli qui
s’entête à gérer sa faillite.

Rendue célèbre par le
FMI, et notamment par les
déclarations de sa directrice
adjointe Anne Krueger, l’ex-
pression «Etats en faillite»
(Failed States) s’applique ici
à merveille. Selon le polito-
logue William Zartman, l’ef-
fondrement d’un Etat se défi-
nit par l ’ incapacité des
dirigeants de ce dernier,
généralement minés par la
corruption et le patrimonialis-
me, à assurer un minimum
de régulation politique, à fon-
der un pacte social et à
conquérir une légitimité mini-
male (***).

Gare alors aux déra-
pages, aux risques d’enlise-
ment dans la violence et à sa
contagion, parce que la failli-
te étatique s’accompagnerait
à terme d’une capillarisation
de la violence, autrement dit
d’un phénomène de conta-
gion régionale qui s’effectue-
rait aux dépens des Etats,
incapables de contrôler leurs
frontières. Les régions
atteintes sont frappées de
guerres anarchiques et
contagieuses, menées par
des factions armées vendant
indifféremment leurs «ser-
vices» dans les divers pays.
Ces acteurs non-étatiques,
porteurs d’une violence priva-
tisée, seraient les merce-
naires modernes, consé-

quence parmi d’autres de la
déliquescence avancée de
régimes incapables d’assurer
une autorité minimale.

De sous la chape de
plomb brejnévienne qui étouf-
fe la formation économique et
sociale algérienne (avec son
lot d’arbitraire, de morts et
d’attentats-suicides, de misè-
re, de chômage, de boat-
people, etc.) échappent des
lueurs d’espoir. Comme si
incapables d’imploser ou de
fissurer la chape de l’inté-
rieur, elles la contournent,
l’encerclent. Vont-elles s’épa-
nouir plus loin ou, au contrai-
re, faire de l’acier en décom-
position leur terreau ? Nous
ne prétendrons à nous aven-
turer sur de telles prophéties,
mais l’espoir est permis.

Ainsi en est-il du mouve-
ment des lycéens, des ensei-
gnants et de citoyens résolus
à faire valoir, ici et mainte-
nant, leurs droits au-delà de
toutes considérations politi-
ciennes et de toutes
échéances électorales.
L’espoir n’est-il pas dans ces
protestataires, essentielle-
ment des femmes de la petite
bourgade de Aidem, qui, par
dizaines, ont assailli le siège
de l ’APC de Kheiri Oued
Adjoul, dans la wilaya de
Jijel, avant de procéder à sa
fermeture pour maintenir un
projet de construction de
logements ?

Tous ces mouvements
participent de la libération
d’un processus que le systè-
me s’applique à brider, à
dévoyer ou à canaliser vers
l’impasse infructueuse de la
violence. 

La déliquescence dépas-
se l’entendement. Au-delà de
tous les paramètres de
contre-performance que nous
avons passés en revue ici
même, quelques chiffres gla-
nés au cours d’une récente
discussion avec des amis du
secteur de l’emploi témoi-
gnent  de cette descente aux
enfers.

Que dire des taux promé-
théens de croissance et
d’emploi qu’affiche le pouvoir
lorsqu’on constate que le
nombre de cotisants est
tombé de 3,9 à 3,6 millions
de personnes ? Et ce n’est
pas tout. Quel avenir pour
nos retraites lorsqu’on sait
qu’on est dramatiquement
tombé de 8 cotisants pour un
salarié en 1988 à 2,25 en
2007 ?

La descente aux enfers
ne fait que commencer.

A. B.
(*) IWR Memo, Project on

U.S. Relations with the
Islamic World, Building an
Arab Knowledge Society,
How Business Can Help,
Kristin M. Lord, December
12, 2007.

(**) Cercle d’action et de
réflexion autour de l’entrepri-
se, «Education et formation à
l’heure de la mondialisation
et de l ’économie de la
connaissance», Alger, same-
di 2 février 2008.

(***) La traduction françai-
se est parue chez
Economica, en 2007.

(****) Zartman, I. William.
Collapsed States, The
Disintegration and
Restoration of Legit imate
Authority. Londres : Lynne
Rienner Publishers, 1995.
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Selon des experts, l’Algérie délaisse ses zones humides,
ne s’en occupe pas suffisamment et ne les valorise pas
comme il se doit. 

Je suis tout à fait d’accord ! Occupons-nous un
peu mieux de nos zones humides !

Là, c’est sûr ! La campagne pour les présiden-
tielles de 2009 est lancée. Et de quelle manière !
Superbe ! Eclatante. Pleine de promesses quant à
l’avenir. D’abord, cette justice qui s’est mise au
sprint depuis quelques semaines et qui débite les
procès de harragas comme les bûcherons canadiens
débitent le bois dans les majestueuses forêts du
Klondike. Hier déjà, j’évoquais ici même cette perfor-
mance de nos hommes de loi lorsqu’il s’agit de
condamner les zombies juchés sur des coquilles de
noix. Aujourd’hui, et dans la foulée de cette justice
sprinteuse, je veux, à la suite de nombreuses lettres
de lectrices et lecteurs qui m’ont signalé l’informa-
tion, rendre hommage à cette extraordinaire initiative
qui honore ses promoteurs : la création d’une unité
spéciale de la gendarmerie pour traquer les harragas.
Comment, dans la liste infinie des emmerdements
qui nous polluent la vie depuis des lustres, n’avons-
nous pas pensé à créer cette unité d’élite ?
Comment avons-nous pu vivre jusque-là sans des
gendarmes renifleurs de barques clandestines ?

Maintenant, avec du recul, je comprends mieux cer-
taines de mes périodes de spleen, de découragement
profond et de quasi-renoncement. I l  manquait
quelque chose à mon bonheur. Ça, je le savais. Mais
quoi ? Cela, je le sais enfin ! Il manquait cette mer-
veilleuse invention qui vient de voir le jour, le pando-
re spécialiste de la traque des harragas. Du coup,
mon stress a vachement baissé, a perdu d’intensité.
Comme le stress des citoyennes et citoyens de la
wilaya de Blida. Eux aussi, dans l’énorme fatras de
problèmes qui minent leur quotidien depuis des
années avaient conscience que quelque chose man-
quait à leur bonheur. Depuis quelques semaines, ça
y est ! Ils sont aux anges. Des policiers ont été mobi-
lisés devant les débits de boissons afin d’interdire la
vente d’alcools. Pas une goutte de kham’r en ville.
Même pas de l’extrait de rose ! Ce sont là les pré-
mices de ce que sera demain. Votre demain. Une jus-
tice rapide à achever ceux qui ont survécu à l’enfer
des flots. Des gendarmes en short et avec tubas pour
traquer les traqueurs de rêves. Et des flics embus-
qués derrière des échoppes à tendre l’oreille au
moindre bouchon qui saute. Voilà quelques extraits,
les premiers extraits de votre bonheur à venir.
Réjouissez-vous, car mazal el kheïr mazal !
Tellement mazal, que je fume du thé pour rester
éveillé à ce cauchemar qui continue.

H. L.  

MAZAL EL KHEIR MAZAL !


